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POINT 3 DE L'OR.DRX DU JOUR - ETABLISSENENT DU REGIDENT INTERDUE DE 
L'ASSEMBLEE (OpCF/A.I/5) (mite) 

L e  PRESIDENT invite les participants à poursuivre le débat général sur le 
projet de règlement intérieur contenu dans le document OFCF/A.I/5 avant de 
renvoyer ledit projet au petit groupe de travail qu'il a été décidé de créer. 

&ticle 9 - Pouvoirs (suite) 
Le PRFSIDEXJT rappelle que deux representants se sont prononcés en faveur 

de la variante Ii et deux en faveur de la variante B. 

Brticle 15 - Ordre du j o u r  

Le PRFSIDENT, se référant au nombre placé entre crochets, suggère que la 
question soit renvoyée au gmupe de travail, comme àane le caa de 
l'article 2 dans lequel se pose un problème analogue. 

fie BRUZELIUS (Norvège) déclare que le mot "normalement", qui figure 2 

la première ligne, permet de prévoir le cas d'une session extraordinaire de 
1 'Assemblée pour laquelle l'Administrateur et le Secrétariat pourraient être 
dans l'impossibilité de conrminlquer tous les documents aux Membres 30 jours 
avant l'ouverture de la session. 

Le PFZSIDENT déclare que les observations de la représentante de la 
Norvège seront transmises au Groupe de travail. 

Article 29 - Langues 
Le PRESIDENT, se référant aux mots placés entre crochets, demande a u  

participants s'ils acceptent que lea langues officielles et de travail soient 
l'anglais et le français. 

I1 en est ainsi décidé. 

Article 31 - langues 
Le PRESIDENT appelle l'attention sur l'expression "et les comptes rendus 

analytiques" qui est placée entre crochets. 

Mme BRUZELIUS (Norvège), tout en reconnaissant qu'il est utile aux repré- 
sentants de pouvoir se reporter aux comptes rendus analytiques dans leur pays 
d'origine, indique qu'elle souhaiterait avoir des *enseignements sur le coût 
de 1'établissement et de la difhsion de ces comptes rendus. 
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Le S E C ~ T ~  GEXERAL de i~ûk%3I indique qu'il lui faudra un peu de temps 
pour fourn i r  les renseignements demandés. I1 fait observer toutefois qu'à 
l'OMCI, la tendance actuelle est à la suppression des comptes rendus analytiques. 
Les deux seuls organes pour lesquels des comptes rendus sont maintenant établis 
sont l'Assemblée et le Conseil. 

Article 39 - Vote 
M. HALL (Royaume-Uni) demande des éclaircissements aur la portée du membre 

de phrase suivant : "Si les deux candidats recueillent le même nombre de voix... 
l'élection eat ajournée jusqu'à la séance suivante...". Si, come il croit le 
comprendre, cette disposition ne s'applique pas à l'élection de l'Administrateur, 
et il ne serait pas souhaitable qu'elle s ' y  applique, il conviendrait de 
l'indiquer clairement. 

Le PRESIDE" répond que, d'après cette disposition, l'élection est renvoyée 
à la séance suivante et non à la session suivante de l'Assemblée. En tout état 
de cause, les dispositions applicables à l'élection de l'ddninistrateur figurert 
à l'article 35 de la Convention. 

h l'abaence dtautres observations aur le projet de règlement intérieur, 
l e  Président demande aux participants s'ils acceptent de créer un petit groupe 
de travail, composé des représentants de la -os, du Japon, du Royaume-Uni et 
de la Suède, 
les problèmes soulevés au sujet de l'article 2 (préavis de 30 jours), de 
l'article 4 (observateurs), de l'article 5 (organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales), de l'article 9 (pouvoirs), de l'article 15 (trente 
joura) et de l'article 31 (comptes rendus analytiques). Les observations 
pertinentes Seront transmises au Groupe de travail. 

pour examiner ïe projet de règlement intérieur et, en particulier, 

il en est ainsi décidé. 

A l'issue d'un bref échanae de vues aur des questions de procédure, au 
coura duquel M. NILSSON (Suède)et M. HALL (Royaume-Uni) formulent des suggestions, 
le PRFSIDEIJT déclare que la séance sera levée de bonne heure de sorte que le 
Groupe de travail puisse se réunir pendant la fin de l'après-midi et 
faire rapport l e  lendemain matin. 

POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR - ADOPTION DU STATUT DU PERSONNEL (OFCF/A.I/2) 
Le SECREWIRE GEliERAL de L'OMCI, présentant le projet de statut du 

personnel qui fait l'objet dli document OPCF A.I/2, déolare qu'en vertu 

de 1s fisolution &optée par la Conférence de 1971, le Comité juridique 
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de 1'0WI a examiné un avant-projet et un pmjet ?&fis6 h ses 
vi& et unième et vingt-quatrième sessions, respectiment, en 1974. 
Le Secrétaire génénil précise qu'il a établi le pmjet aotuel, qui 
d'aussi prés que p08Bibh le Statut du personnel de 1 1 0 ~ ~ 1 ,  en tenant compte 
des débats qui ont eu lieu au sein du Comité juridique. 

Le Pl'tESIDEXT mg&re que, come pour le point précédent, l'Assemblée 
procède 5. un bref échange de vues de caractère &&al sur  le projet de Statut 
puis le soumette à un petit groupe de travail. I1 invite les participants à 

examiner successivenent les articles en procédant par ordre. 

M. HALL (Royaume-Uni) suggère que l'Assemblée examine les projets 
c?'articiea et les améliorations qui pourraient y être apportées mais qu'elle 
ne lee adopte qu'à titre provisoire, et renvoie toute décision définitive A 
sa deuxiène session, laissant ainsi à l'Administrateur le temps d'étudier 
toutes l e s  propositions. M. Hall ne pense pas qu'il soit souhaitable de 
procéder à un examen trop détaillé ni de lier trop étroitement les mains de 
l'Administrateur. 

M. HERBE3 (République fédérale d'Allemagne) partage les vues exprinées 
par le représentant du Royaume-Uni. I1 souligne également que le Statut du 
Personnel devrait Btre aussi proche que possible de celui de l'Grganisation 
des Nations Unies pour que les pays Membres des diverses organisations n'aient 
pas à faire face à des règles différentes. 

M. NILSSON (Suède) soucrit, lui aussi, à l'avis du représentant du 
Royaume-Uni. En ce qui concerne les observations du remésentant de la 
R6publique fédérale d'llllemgne, il reconnatt l'int6rl)t d'une Certaine 
haiimnisation, mais il juge Inportant de tenir compte des différences 
entre les organisations. Le 2onds est une organisation spéciale et il espère 
qu'elle ne s'agrandira pas outre meme. Le projet eat peut-&tre un peu trop 
détaillé pour une organisation aussi restreinte, par exemple en ce qui concerne 
la question des mesure6 disciplinaires. 

Le PRESIllENT suggère que, conformément à la proposition du représentant du 
Royaume-Uni, l'Assembl6e passe en revue les différents articles, prenne des 
décisions provisoires et ajourne toute décision définitive jusqu'à sa deuxième 
session, à laquelle le nouvel Administrateur soumettra des propositions. 

I1 en est ainsi décidé. 
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Article 1 
Article 2 
Article 3 

-  es articlee 1. 2 et 3 sont adoutés A titre urovisoire. 

Article 4 
M. BiLL (Royaume-Uni) propose d'insérer l'expression Vans la mesure OÙ 

cela eet nécessaire" aprés le mot %auf" à la deuxième ligne, afin ae rendre 
la dispositions plus claire. 

L'article 4. aimi modifié. est aàouté B titre vmvisoire. 

Article 5 
Article G 
Article 1 

- Les artiolea 5, 6 et 7 eont adoutés A titre umvisoire. 

Article 8 

M. N m Y A M A  ( J a w )  propose de ornerver lea mots placéa entre orochets. 

M. DOULY (Rcance) déclare que le recrutement du personnel est du ressort 
de l'organe responsable de l'adoption du budget. Le Conité exécutif ne devrait 
donc pas s'occuper de la question à moins que des fonctions relatives au budget 
ne lui soient confiées. 

%e BRUZELIUS (Norvège) partage le point de vue exprimé par le représentant 
de la France. Le buaget est adopté par l'Assembl6e, ou par le Comité exécutif 
si des pouvoirs spéciaux lui sont attribués. Toutefois, l'Assemblée et le Cornit6 
ex6cutif pourraient choisir de stipuler des limites autres que des limites 
budgétaires qui concerneraient par exemple le type de personnel ou la répar- 
tition géographique. 

M. EZX3BER (République fédérale d'Allemagne) partage les avis exprimés par 
les représentants du Japon et de la Norvège. I1 serait préférable de conserver 
le référence au Comité exécutif. Si les pouvoirs de l'Assembl6e sont d616@;UéS 
au Comité exécutif, il convient de mentionner les deux organes. 

M. HALL (Royaume-Uni) suggère que l'on conserve la référence au Comité 
exécutif, en y ajoutant l'expression "selon le cas". Cette solution irait dm8 

le sens des observations formul6es par le représentant de la France. dont il 
recoraaît le bien-fondé, sans être en contradiction avec la proposition du 
représentant du Japon. 

14. DOUAY (France) approuve cette suggestion. 

L'article 8.  ainsi modifié. est adopté à ti tre arovisoire. 
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Article 2 

L'article 9 est adODté à titre provisoire. 

Article 10 

Le SECREZAIRE GERELU de l'OMCI, répondant il une queation relative à la 
nécessité d'inclure une référence au principe d'un recrutement effectué S U  

une large base géographique pour le personnel d'une aussi petite or@sation, 
déclare que le Secrétariat aura peut-être des effectifs &duits mais que 
les dispositions relatives 
à une question de principe et aont conformes à la procédure &vie par 
l'Organisation des Nations Unies. I1 Fourrait donc être préférable de conserver 
les note en question. 

une répartition g6ographique équitable correspondent 

- L'article 10 est adopté à titre provisoire. 

Article 11 

M. NAKàYAMA (Japon)pmpose de supprimer la phrase plracée entre crochets qu'il 
iu- mvrfln-. 

M. DOUAY (bance) appuie cette proposition. 

Le SECBETAIRE GEtiEFUL de 1'ûNCI explique que la disposition en question 
a Qté incluse parce qu'elle se trouve dans 1s Ststutdu peraonnel de 
1 'Organisation des Nations Uniea. Si elle était supprimée, il serait 
impossible de donner un contrat permanent A une peraoane qui serait 
inai epensable an Fonde. 

M. HALL (Royaume-Uni) approuve l'explication donnée par l e  Secrétaire 
général. I1 fait néanmoins observer que même si l'on supprimait la disposition 
en question, la présence du mot "nornalenent" à la première ligne permettrait 
de prévoir la possibilité d'une nomination à titre pernanent dans l'intérêt 
du Fonds. 

Mme BRDZELIUS (Norvège) déclare que rien ne s'oppose B ce que cette phrase 
soit supprimée pour l'instant. L'Assemblée ne rédige pas une convention; elle 
établit sinplement un texte qui sera soumis &une session ultérieure aux fins 
d'observations. Mme Bruzelius reconnaît &e bien-fondé de l'explication du 
Secrétaire général nais il est peu probable que l'on envisage des nominations à 

titre permanent au cours des quatre ou cinq premières années de l'existence du 
Fonds. La disposition pourra toujours être rétablie plus tard si cela est 
nécessaire. 
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M. DOUAY (France) partage l'avis exprimé par le Secrétaire général au 
sujet de l'article I O .  Même si le Fonds ne doit avoir qu'un personnel aux 
effectifs très réduits, il conviendrait n&anmoins d'appliquer le principe 
d'une répartition géographique équitable pour le recrutement. M. buav appuie 
également la proposition visant h supprimer la dernière phrase de 
l'article 11. I1 n'eat pas opportun que l e  Fonds, qui est une petite 
organisation employant un nombre limité de personnee, envisage des nominations 
3, titre permanent telles qu'ont coutume de le faire des organismes 
importants du système des Nations Unies. I1 sera toujours possible de modifier 
l'article fii le Ponds voulait s'asmer les services d'un certain nombre de 
personnel B titre permanent. 

M. STALIO (Yougoslavie) appuie les Vues exprimées par les représentants 
de la France et de la Norvège. 

Le PHESIDENT suggère que l'Assemblée approuve la suppression de la 
dernière phrase entre crochets à titre provisoire et qu'elle réexamine la 
question 3, sa prochaine session. 

I1 en est ainsi décidé. 

L'article 11 est adopté à titre provisoire. 

Article 12 

- L'article 12 est adopté k titre provisoire. 

Article 12 

M. NIW.YAMA (Japon) préfère le second des deux membres de phrase plm& 

entre crochets et propoeés à titre de variante, 5 savoir les mote l'approuvées 
par l'Assemblée ou par le Comité exécutif"; en effet, on peut penser que 
1'Bssenblée et le Comité exécutif tiendront, de toute façon, compte des 
normes appliquées dans le cadre du systbme dei, Batiom Unies. 

M. DOUAY (France) partage cet avis. I1 conviendrait de laisser au Fonds 
une certaine latitude; puisqu'il s'agit d'un petit organisme, il est inutile 
qu'il soit lié par les nomes qu'appliquent les organismes plus importants du 
système des Rations Unies. 

M. NILSSON (Suède), M. GANTEN (République fédérsle d'Allemagne) et 
M. STIi-LI0 (Yougoslavie) appuient les orateurs précédents et se déclarent 
favorables 3, la supgression du premier membre de phrase placé entre crochets. 

Compte tenu de cette modification, l'article 13 est adopté B titre provisoire. 
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Article 14 

M. HîLL (Royaume-Uni) propose de supprimer le premier membre de phrase 
placé entre crochets et de conserver le second. Le principe qui consiste 
aligner les traitements et indemités sur ceux qui sont appliqués dans le 
cadre du régime connun des Nations Unies est raisonnable et sa portée est 
limitée par l'expression "dans toute la mesure du possible". 

M. HERBER (République fédérale d'Allemagne) appuie cette proposition. 
Compte tenu de cette modification, l'article 14 eat adopté A titre provisoire. 

Article 15 
Article 16 

Les articles 15 et 16 sont adoutés B titre umvisoire. 

Article I 7  

L'article 17 est adouté à titre provisoire, après suppression des crochets 
gui entourent le nombre "60". 

Article 18 

L'article 18 est adopté à. titre provisoire, 

Article 12 

M. BUSHA (Secrétariat de 1'OMCI) déclare qu'à la mite de la décision qui 
a été prise de supprimer la dernière phrase de l'article 11, il conviendrait, 
en conséquence, de modifier l'article 19 en supprimant les principes énOnC6S 
entre crochets. La partie restante du texte permettrait de garantir le maintien 
du principe des indemnités de cessation de service, si l'Assemblée souhaite 
l'appliquer. 

Mme BRUZELIUS (Norvège) croit conprendre qu'il a été décidé, en ce qui 
concerne l'article 11, de suppriner la référence & d'éventuelles nominations 
2, titre pernanent nais de conserver la possibilité de nomination pour une 
durée déterninée. Compte tenu de cette décision, il semblerait souhaitable 
de consemer la phrase complète qui figure entre crochets et de supprimer le 
membre de phrase placé entre crochets. 

Le SECRETAIRE GENERAL de 1'Ol"IcI partage l'avis selon lequel le membre de 
phrase placé entre crochets pourrait être suppriné puisque l'on n'envisage pas 
actuellenent la possibilité de nominations à titre pernanent. I1 propose 
égaleuent que l'on supprime la phrase placée entre crochets. 
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M. AGLL (Royaume-Uni) appuie cette proposition. 

Le SEECRETQIRE GWEBAL de l'ûMC1, se Aféranf aux articïea 19 et 24, 
indique que, selon l a  pratique suivie par l 'cBIiCI, l'Assemblée &once des 
reglüs &éraies qui sont ensuite développées de manière détaillée dans des 
annexes; cette pmckdure présente l~avantage de pernettre de modifier plus faci- 
lement dee annexes. Pour le marsent, 1tAaaembl6e du Fonda est *implement invitee 
adopter des règles &&ales. Des propositions relatives aux dispositions 
détaillées seront faites par l'Administrateur, lorsqu'il aura été nommé, 
et seront présentées à 1'Assernblée pour approbation. 

M. HUL (Royaune-Uni) fait observer qu'il n'est pas impossible que des 
membres du Secrétariat puissent avoir droit à des indemnités au COUTE de la 
période intérinaire précédant la prochaine session de l'Assemblée et que 
des dispositions adéquates devraient donc être prises. Puisque la procédure 
suivie A 1'OHCI est vraisemblablement fondée sur la pratique g6néralement 
reconnue aux Rations Unies, M. Hall estime que l'Assemblée pourrait adopter 
des dispositions analogues au cours de sa présente session. 

Le SECnETbIRE GETEBAL de 1'CWI déclare qu'il fera établir A l'intention 
de l'Assemblée une note sur les pratiques actuellement suivies à 1'oMcI à 
cet &ara et il suggère que l'adoption des articles 19 et 24 soit renvoyée 
à une séance ultérieure, après la présentation de cette note. 

I1 en eat ainsi décidé. 

Article 20 

L'article 20 est  adopté à titre provisoire. après suppression des crochets 
entourant le not "six". 

Article 21 
g i c l e  22 

Les articles 21 e t  22 sont adoutb à titre D~VISOIXW. 

Article 2 1  

M. OBLSEN (Suède) 88 d-de, compte tenu des effeotifm réduits du Fonds, 
s'il *era possible, dans la pratique, de gérerun fonds de prévoyance. 

Le SECïETAIRE GEPIEIUL fait obsemer qu'il serait lmpoaaible dana 1s 
pretique de créer une caiase des pensions pour un personnel réduit mais que 
la oréation d'uu fonda de préwymoe est t+a posmible. 
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M. NILSSON (Suède) invite instamment les membres B biter de donner un 
caractère trop rigide nux articles régissant les prestations de dourit6 sociale 
qui seront offertes aux membres du personnel. I1 serait préférable de laiseer 
h l'Administrateur le soin de trouver le système le meilleur mamhé et le plus 
efficace et de le soumettre à l'Assembl6e pour approbation A une date ulfiérieure. 

M. UOUAY (Frmce) ne pense pas que la création d'un fonds de pr6vomce 
serait justifiée pour un personnel aussi réduit. La deuxième phrase de 
l'article 24, concernnnt l'assurance+mladie et ltassurance-accident, constitue 
une garantie suffisante pour ie persoriel en ce qui concerne la eécurité eociaïe 
et il n'est pas nécessaire de créer un fonds de prévoyance spécial. M. buay 
propoee &e supprimer l'article 23. 

M. HERBER (République fédérale d'kllenagne) appuie cette proposition. Si 
l'article 23 était adopté, il serait difficile de décider la nanière dont 
serait utilisé l'argent qui pourrait s'accumuler dans le fonds de prdvoyance 
avant la prochaine session de l'Assemblée. 

Le PRESIDiWF au&?re à l'Assemblée de suppriner l'article 23, étant 
entendu que l'Administrateur sera invité & Qtuoier la queetim et h faire 
rapport à la prochaine session de ltAseemblc5e. 

I1 en est ainei décidé. 

Article 24 

&e BRUZELïUS (Nom&) peut approuver le principe aur lequel se fonde 
l'article m i s  ne pense pae que cet article puisse Btre adopté avant que 
l'annexe définissant lee moWit6s et les conditions rf?btiVeE au paiement des 
indeunités ait été eznminé. Elle &re que tout le texte de llarticle soit 
placé entre crochets puisque, tel quel, il n'a aucune portée s'il n'est pas 
accomagné de l'annexe pertinente. 

1% DûüAY (bance) appuie ce point de vue. I1 fait obeerver que le6 nbes 
considérations s'appliquent h l'article 19. 

Le PIiESïDm suggère que ifexamen de i'articïe 24 soit renvoyé & une 
EkanCe ultérieure, come il a été décidé pour l'article 19. 

- 11 en est ainsi décidé. 

Article 25. 

h e  BRUZELIUS (Norvège) estime que l'article 25, A la différence des 
articles 26, 27 et 26, contient un principe démocratique généralement accepté 
qui garantit aux membres du peraomel un certain nombre de droits. Elle 
souhaiterait donc que l'article en question soit conaewé. 
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M. DOUAY (France) ne voit aucune objection à la déclaration de principe 
qui fait l'objet de la premiere partie de l'article 25 mais juge inacceptable 
le dernier nenbrc de phrase. Dans une organisation restreinte et souple, il 
n'est pas nécessaire d'interposer les organes envisagés entre l'Administrateur 
et son personnel. 

Le mIDEmT invite 1'Assemblée à approuver l'article 25, sous réserve de 
la suppression du dernier membre de phraae. 

Llarticle 25. ainsi modifié, eat adouté A titre umvisoire. 
Article 26 
Article 27 
Article 28 

M. KOMORA. (Japon) appuis la proposition des repréoentanta du Royaume-Uni 
et de la Suède visant B supprimer p a r  l'instant les articles 26, 27 et 28. 

Les articles 26 à 28 sont supprimés. 

Article 29 
L'article 29 est adopté & titre provisoire. 

Article 30 

M. DOUAY (France) demande des éclairciseements sur la distinction qui est 
faite à l'article 30 entre le Statut du personnel, le Règlement du personnel 
et l o s  instractions administratives. 

M, ZIMMEXiLI (Secrétariat de 1'OEI) explique que le Statut du penionnel de 
1'oMcI est complëté par le Règlement du personnel établi par le Secrétaire 
général en tant que chef du Secrétariat de l'Organisation. Dans le cas Considéré, 
on prévoit que le Règlement du personnel sera établi par 1'Adminiatrateur BUP 
la base du Statut du personnel et qu'ilfers ensuite l'objet dtun rapport 

3 l'Assemblée. 
M. DOUAY (France) rappelle que les fonctlona du Comité exécutif et les 

pouvoirs de l'Administrateur sont énoncés B l'article 26 et B l'article 29 
respectivement de la Convention. L'article 30 du Statut du penionnel aotuellement 
& l'étude 
Aèglement du personnel et les instructions administratives; cet article est en 
contradiction avec les articles susmentionnés de la Convention. 

donne à l'Administrateur le pouvoir de prescrire les dispositions du 

Le SECRETAIRE GENERAL de 1'ûîEI tient & préciser que le Règlement du 
personnel, prescrit par l'Administrateur pour mettre en oeuvre le Statut du 
personnel, sera évidemment soumis à l'Assemblée ou au Comité exécutif P O W  

approbation et qu'il sera modifié comme il convient s'il n'est pas approuvé. 
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M. HEiTBEk (Hépublique fédérale d'Allemagne) -re d'insérer dans le texte 

l'expression %ous réseme d'approbation par l'Assemblée". 

M. NfLsSON (Suède) fait observer que, quelle que soit l'attitude adoptée en ce 
qui concerne le Règlement du personnel, il ne semble pas vraiment nécessaire ni 
souhaitable que les instructions administratives soient approuvées par le Comité 
exécutif. 

Mme BRDZELIUS (Norvège) tout en comprenant les préoccupations du représentant 
de la Rmnce qui souhaite qu'un contr8le suffisant puisse être exercé BW 1'Admi- 
nhtratour, ne pense pas qu'il soit rédi~te d'envisager que le Comité exécutif 
prescrive les règles applicables à la gestion courante de l'organisation. 

M. HUL (Royaume-mii) rappelle qu'en tout état de cause, 1'Adminietrateur 
devra diaposer de l'autorité nécessaire pour agir pendant la période intérimaire 
précédant le prochaine session de 1 'Assemblée. 

M. DOUAY (France) déclare qu'il accepte pleinement la situation talle qu'elle 
a été décrite par le Secrétaire Méral mais que le texte actuel de l'article 30 
ne correspond pas à cette description. 

M. HALL (Royaume-Uni) propose de modifier come suit la dedème phrase 
de l'article 30 : 

'*Ce Sfjatut est mjet h confixmation pnr la prochains session de l*Ass.asembl& 
ou, le cas échhant, par le Comité exécutif.''. 

L'article 30. ainai modifié, est adopté à titre provisoire. 

Article 31 

Mme BRUZELIüS (Norvège) déclare que ai une catastrophe quelconque se 
produisait et retenait toute l'attention de l'Assemblée à sa prochaine session, la 
durée de la valièitë du Statut du personnel serait probablement p r o l o d e .  

- L'article 31 eat adODt6 Ir titre Drovisoire. 

Le ~ECRETAïRE GEXXRAL de l'aK)I, en réponse B une question posée précéd-en+, 
précise que le coût global d'une semaine de r6union s'élèvera A 13 O00 dollars de6 
Etats-Onis.LescoQts mpplhentaires correspondantà1'Btablissementdecomptesrendus 
analytiques complets seraient compris entre 5 O00 et 6 O00 dollars des Etats-Unis. 

M. KûNüRA (Japon) si&e qu'il semble y avoir une contradiction entre 
l'article 2 du règlenient intérieur et l'article 19 de la Convention et que 
d'autres contradictions pourraient exister. 

Le PRFSIDQUT déclare qu'il demendera au Groupe de travail d'appeler 
l'attention de l'Assemblée sur ces contradictions. 

La séance eat levée à 16 h 52. 


